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1. La huitieme reunion du Comit1? regional africain de coordination pour

I1 integration de la femme au develop-oenent (CPAC) s'est tenue ^ Addis Abeba

du 10 au 11 avril 1987 sous les auspices de la Commission economique pour

l'Afrique.

2, Gur les quinze (15) Etats membres du Comite, les lh pays suivants etaient

repr'sentes ; le B^nin^ le Burundi} le Caaeroun, les Comores, l'Sgypte, le

Ghana^ la Guince Equatorialei le KenyaJ la "taritanie le Rwanda, le Tchad,,

la TunisieJ le 'Ziaire et le Zimbabwe= Six pays., a savoir ; 1'Ethiopie., le

Congo9 le Gabon., la, Jamahiriya Arabe Lybienne^ le Malawi et la Tanzanie ont

particip^ a la reunion en qualite d'observateurs, Ont 'galement pris part

aux travaux .du Comite l'Organisation de 1'Unit3 Africaine., 1'Organisation

panafricaine. des femraes, ainsi que les Organisations des Nations Unies

suivantes : BIT, FAO; FTOAP,. I7STR/,Wa OTDP UNESCO, UNHCR, UNICEF. Les

Organisations non gouvernementales pr^sentes etaient ■: le Comit? Inter

africain (CI AF) sur les pratiques traditionnelles r.yant. effet sur la

sante des fenmies et des enfants en Afrique la Federation Internationale

pour la planification familiale_ the Women's Internationals Democratic

Federation (WIDF)., le Banal International Coranunity, Le gouverneraent

Suedois otait egalement repr'sente come observateur.

A. CEREMOTEE D'OUVERTURE (point 1 de l;ordre du ,iour)

3= La reunion otait ouverte par la pr^sidente sortante du CPAC, Dans sc

note d'introduction, la Pr^sidente sortante du CR'\C a f^licit^ l^s nouveaux

Etats menbres du CRAC pour leur election en qualify de membres des Comit^s

de leurs sous-regions respectives. Elle a rappel"- que la reunion du CRAC

se tenait a une p'ritade ou la survie du programme sous regional d'integra

tion des femmes au d-iveloppement 3tait en Jeu- Ells a exhort£ les membres

du CRjIC a coordonner leurs efforts t)our maintenir les acquis des femmes

africaines et renforcer les structures d'integration des feranes au developpe

xaent raises sur pied dans la region =

h,. Prenant la parole a son tour, le Secretaire ex'^cutif adjoint de la

CEA a rappele le role qu'a jou= le CRAC depuis sa creation nux niveaux

regional et international, II a soulignS que l'un des ob,-jectifs que le CRAC

n'avait pas pu atteindre etait la mobilisation des ressources financieres

pour la realisation des difforents pro^rmnnes d'int'gration des fernnes au

diveloppeaent. II a foit remarquer que des efforts etaient encore n^cessaires
pour combler le retard enre^istri dans 1'amelioration du statut et du role

de la femme africaine de maniere durable, ceci cians 1'esprit des Strategies

d'Arusha et des Strategies prospectives d.'1 action de Nairobi a 1:horizon de

I1an 2000. II a fait appel aux Etats membres pour qu'ils proendent au

r'ajustenent des fonctions des .rrncanisines nationaux sous r^gionaux et

r^gionaux afin de s'assurer c;u'ils r'ponrlent aux nouvelles donnies du d^ve

loppement en Afrique definies dans le Programme prioritaire de Redressement

aconomique de l'Afrique. II a enfin indiqu'= que la crise financiers que
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travers le systeme des Nations Unies risquait de toucher les programmes

feminins. II a exhort6 les Etats membres a renforcer leur appui au programme

regional et sous regional en detachant des experts nationaux aupr^s de ces

programmes afin de leur permettre de faire face aux difficulties caus^es

par la diminution des ressources financieres et humaines et de montrer ainsi

a la cornmunaute Internationale leur attachement aux structures qu'ils ont
mises en place. -

3. RAPPORT DE L/l PRESIDENTE DU CRAC (point 2 de 1'ordre du jour)

5« Presentant son rapport, la Presidente sortante du CRAC a souligne le

caractere a la fois stra.t%ique et critique du mandat qu'elle venait

d(assurer eu egard a la tenue de la Conference raondiale Ae Nairobi au cours
de cette periods et, aux n^gociations relatives au suivi du progranime

d^integration de la ferame au d'veloppement au sein de la CEA p. la fin du

3^me Cycle de programmation du PWUD. Enuirr'rant les activit's qui ont et^
menees, elle a nis en evidence les difficulty qui ont entrave la "bonne

marche de son action .? savoir les contraintes financieres, le manoue de

communication entre le CIV.C et le CABFF d'une part, et les Mulpocs d!autre

part, ainsi que le manque de disponibilite dii -a l'exercice d'une double

responsabilit^ regionalst nationale, Elle a invite las participants a
reflechir sur ces difficultes pour en proposer une voie de solution.

6. La reunion a reconnu que les -^ifficultis nentionn^es par la Presidente
sortante pourraient constituer un handiccp r^el a la roussite de la mission

du CRAC et a demande au CARFF d'envisager des mesures pour y remedier,

C. ELECTION Du BUREAU (point 3 de l'ordre-du jour)

7. La reunion a "lu son bureau comine suit ;

Prosi dent c- : Ghana

Preniore Vice "Presidente :■ Tunisie

Deuxiome Vice Prosidento - Zimbabwe

Premier rapporteur : Rvranda

Deuxieme rapporteur - Guin^e Equatoriale

D. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (point k de 1'ordre du jour)

8. La reunion a decide de discuter en prioriti de la question de finance

ment des programmes en faveur des fennes dans le cadre du U^irie Cycle, de

programmation du PNUD. Aussi, l'ordre du jour de lc reunion a et^ °,dopte

conme suit :
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1. Cerinonie d'ouverture

2. Rapport de la Presidente du CRAO

3o Election du Bureau

h. Adoption de l'ordre du .lour

5- Rapports sur le Programme de travail de la CT3A en faveur des femmes

(a) Rapports des Presidentes des Corait's sous -regionaux
C"b) Rapport du CARFF

6. Rapport sur la mise en application des projets en faveur des fenmes
dans le cadre du keme Cycle de progriTmation du PNUD

7= Rapport sur la ruse en application de la Convention sur l^limi

nation de toutes les formes de discrimination contre les feimnes

0. Plonification en faveur des femmes ? I1Organisation des Nations Unies

(a) Programme de travail de la CSA en faveur des femmes 1988.1989
(b) Plan a moyen terme a l'echelle du systome concernant lr. femme

et le d^veloppement

9- Adoption du rapport

10= Date et lieu de la prochaine reunion

9. L'horaire de travail a 6te adopts tel q_ue gropos' par le Secretariat

Matinee ; de 9h00 a l?h30

Apres raidi : de 15h00 a l8hOO

E. COi^oPTE RSriDU DES DEBATS

R;iPPQRTS DES PRESIDENTES DES COMITES SOUS -REGI0NAUX
(point 5(a) de l'ordre du jour)

RAPPORT DE Li". PRESIDENTS DU CO.MITE SOUS R^GIO.^AL DU MULPOC DK GISEFYI

10. La Prssidente du Comit^ sous -regional du ^LPOC de Oisenyi a -prSsento

l'etat d'execution du progra"ine d'integration de la fe?nrie au d^v?loppement
dans la sous region des Grands Lacs au courant du biennal 19^6 198?" en
r^sumant le document TSCA/MULPOC/GISEriYI/X/3n portant sur le rapport r\Q la
quatrieme reunion du Bureau du Coraite sous regional, Parmi les activity

r6alis5es figurent notamment la participation du Comito - toutes les reunions
annuelles du MULPOC, 1'organisation drun collorjue sous regional et de trois

sSminaires nationaux de formation . soit le collogue sur le statut et la
condition de la fenme dans les pays des Grands Lacs, le si%iinaire sur la

planification et 1? ^valuation de -oro.jets le s%inaire sur les techniques

d'enque'te au Burundi, et le sominaire sur l5<aaboration du programme d'action
du mecanisme national au Rwanda,
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11. La sous region du 1FJLPOC de Gisenyi n, exprime lEinqui"tude de la sous

region quant c^l'avenir du programme fcminin des riULPOCs* et a reit-ire 1'appel
lance au PNUD a^la quatriome reunion du "bureau du conite sous regional afin
qu'il^continue a soutenir le programme feminin des MULPOCs., Le bureau du
Comit^ avait demandi " la CEPGL (Communp.ute oconomique des pays des Grands
Lacs) d'inclure les projets d'integration de la feme au development dans
son^programme pluri annuel et de prSvoir la participation des mScanismes

nationaux dans les discussions sur lo nlan quinquenal de develorraement de If
CEPGLo

12. Les principales difficult^ qui ont entrav' la "bonne execution du

programme dans la sous region ont ete le recrutement tardif de 1c coordonna

trice, 1'insuffisance des noyens financiers nis a la disposition du projet
et la lenteur dan s le recrutement des consultants,

13. Concernant ^application de la resolution 57?(XX ) de la Conference des
Ministres de la CEA, il a 1t= not" que 1'insertion des femraes dans la

planification nationale et la ^lise en oeavre des strategies d'Arusha et
de Nairobi otait maintenant une reality. II a en outre ote rappele que
I9application de la Gonvention internationr.le sur l'^linination da toutes
les formes de discrimination 5 l'og^rd de la feme constituait une
preoccupation de la sous -region.

R,;PPORT DE LA PRESIDENTS DU COWTE SOUS REGIONAL DU 1WLP0C DE IUf;^JCA

1^= La Presidents du Comit6 sous regional pour la sous region du fJULPOC de
Lusaka (Zimbabwe) a pr^sente les documents ECA/??UIiP0C/Lusaka/X/9(a) et
ECA/!lULPOC/Lusaka/l5P/22 et a soulign- les principales activitos entreprises
dans la sous-region en 19^6. II s'agissait notamment de la prestation^des
services consultatifs et de la fourniture d'une assistance technique aux

exercices nationaux de prograrcmation telles que lfintervention dans les
evaluations et programmes nationaux de cooperation technique (TTATC/,P) de

la Zambie et du Swaziland^ dans le quatri^me rirograrame national du CI?

pour 1'Angola, les Comores et Djibouti ainsi que de la participation ^ des
reunions de groupes consultatifs en Somalie et en R-^publique Unies da
Tanzanie, Cette intervention etait destin^e 0 faciliter la prise en conside

ration des preoccupations des feromes dans les principaux plans et programmes
nationaux ce qui , ,?. son tour aurait une incidence directe ou indirecte sur

la mise en oeuvre de la resolution 570(XX ) adoptee par la Conference des
ministres de la CEA en avril &6

15. S'agissant de la formation des bourses de perfectionnement avaient c-:

ofj.ertes £ des fonctionnaires de m^canismes nationaux du Botswana^ de l'Et
hiopie3 de la Republique Unie de Tanzanie et de la Zambie pour participer
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cl un cours de formation dans le domains de la nlanification, de la gestion

et de 1'evaluation des projets de developpenent rural n. PAID • Panafrican

Institute for Development Kabwe, Zanbie afin'de renforcer les capacites

techniques de ces rascanismes nationaux. Un atelier multinational sur la

creation et la gestion de petites entreprises pour les femmes avec un accent

particulier sur les agro industries, auquel avaient participe le Lesotho,

le Malawi, l'Ouganda et la Somalie avait eto parrain? par la programme du

ritJLPOC en faveur des femmes, Cet atelier avait 6t<j conjointement organise

par l'Institut de gestion de l'Afrinue de lT2st et de l'Afrique australe qui

en avaient assure le dsrqulement. Une ^tude de faiqabilit' pour 1:exploitation

mixte des femries au Mozambique et une etude nationale sur les femmes de

Maurice avaient et£ entreprises en 1986.

lo. En dehors de ce qui precede, la cinquieme r'union du Comite sous regional

sur I1integration de la femme au d^veloppement pour la sous 'region du MULPOC

de Lusaka avait sta organis^e a Harare (Zimbabwe) du 23 au 1^ fevrier 1QR7.

Les Etats niernbres avaient pass" en revue les progres enregistres dans l:execu

tion du programme du MULPOC en faveur des femmes discut^ des problenes
rencontres et adopt£s notamment les recoriiiandations suivantes:

(i) Les anciens participants devraient faire connaitre leurs reactions
activit'-s de suivi en repondant ?, des questionnaires qui devraient

etre achenin's prj: le bi ;ic d~s '^canis-^s n ti^n'.-^x du TWJD et

d Ti ae la \0.-2ni?ici.\ti .'i,-t "K^ \ttrj.r?o ''tran

(ii) Les Etats membres devraient elaborer des politiques nationales
eicplicites sur la participation de la ^emnie au develo-vneinent; des

Conitss consultatifs interminist">iels devraient, e^re crees a tous

les niveaux dans les Etats membres afin de faire .en sorte que les

preoccupations des feromes soient -orises en consideration dp.ns les

plans et programmes nationaux,,

(iii) Les gouvernements devraient consacrer aux activit^s en faveur des
fein^ies au moins 10 p. 100 de leurs contributions annoncaes au

Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le Develop

pement de l'Afrique.

(iv) Le ?WJD devrait g^noreusement continner de soutenir le programme
du 1-1UL70C en faveur des femmes au del.i d'avril

(v) La CEA devrait rechercher une assistance financiere supplementalre
aupres I'autres organismes donateurs.

17. Une reunion dp information crganis'e pendant la tenue de la cinqui^me

reunion du ConitS a permis au bureau du P^UD de Harare d'expliquer au Comite

sous regional les conditions dans lesquelles le P^UD continuerait a financer
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le programe du f^ULPOC en faveur des femmes, Les mesures prises par le Comite

sous regional pour elaborer les programmes concrets et hautement prioritaires

pouvant etre examines lors de la formulation du programme du MULPOC &e

Lusaka en faveur des femmes dans le cadre du quatri^ne Cycle de programma

tion du PHUD (19^7-1991). Slle a souligne le role primordial du programme
en tant que cadre et foyer des efforts deploy^s au niveau sous regional en

vue d'integrer la femme au processus du d=veloppement,

lQ. II a 'ite' fait reference a, l'echange utile d!informations et de donnees

d1 experience sur les m^thodes adoptees par diffbrents pays pour appliquer

les Strategies d!Arusha pour la promotion de la femme en Afrique, J.a

situation en ce qui concerne la ratification de la Convention sur 1 ■'^limi

nation de toutes les formes de discrinination K l!5gard des femmes a Igale
ment ete ^

19. La Presidente a, pour terrainer prie* instalment tous les membres du

CRAC dTinfluer sur les delegations de leurs pays respectifs a la reunion

du Comite t@6tei^uepreparatoire plonier, de la Conference des ministres de
la CEA et a la Conference pour les annonces de contributions afin d'assurer

la continuity des structures sous regionales et r5gionales ainsi que celles

du prograjmne du MULFOC en fav-eur des femiaes crse pour pro^nouvoir le developpe

ment de la fernme africaine. . , : ■

RAPPORT CU C0111T2 SOUS R2GIOTAL DU MULPOC DE HI-VIRY

20 Le rapport sur la niise en oeuvre du programme de travail du Comite

sous-regional de 1'Afrique de 1'Ouest pour la periode 1986* -1987 a ^te

presente par la Vice-Prisidente du Comite, Le rapport conportait deux volets

Les activi'b^s entreprises par le bureau du Comito sous regional; et

Les activates du programme ex^cut^es au niveau du MUIPOC.

Le bureau a participe aux reunions statutaires de la CEA et envoy' les

reconnandations de ces rencontres aux m^canismes nationaux.

21, Ces derniers ont et^ invites ^ prendre part activement a 1'exercice de

programniation de 1'assistance du P^UD pour le cycle 19BT 1991 afin que la

coraposante fensiae soit incorpor?Je dans les plans et programmes du Unnie Cycle.

Le bureau a recherch'1 des fonds pour son budget de fonctionnenent d'une part,

et entrepris d;autre part des demarches auprcs de PADIB afin que soit otabli

un circuit d'infomation entre mecanisines nationaux et sous rogionaux de

I1Afrique de 1'Quest.
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22, Le IfJLPOC de Niamey a pour sa part roalis^ ulusieurs activity's pendant

la periode 1?86 -1937. II a. assure la participation aux reunions sectorielles

de suivi de la Table ronde du Togo et la participation Aans la preparation du

programme d1 assistance du PNUD pour le k'Zne Cycle en Gambie> O&ana, Guinoe

Bissauj Senegal d'une part, et d'autre part, £ la premiere phase de la

Table ronde du Niger, Le MULPOC a en outre organist un s'ninaire sous

regional sur le role des cooperatives dans le processus <V integration des

femmes au developpement en d^cembre 19.86, -*, Cotonou au Benin. Cette forma'

tion a abouti aux tirincipales recommandations visant ? la mise en place

de mesures incitatives en vue de creer des cooperatives de fernes ou mixtes5

notamment dans les secteurs agro alimentaires s de fomer des feiines a

l'alphabetisation fonctionnele et aux principes coon'ratifs.

23, Les recommandations de la 5one reunion du Comite sous regional ont

porte sur 1'agriculture3 principalement sur les sous secteurs de trans

formationy conservation et de coonercialisation des produits, Un accent

particulier.otait mis sur la collecte de donn£es sur la contribution des

fences dans 1'agriculture dans le but drassurer l'utilisation de ces

donnees par les rjlanificateurs. Les autres reco^^Eiandations portaient sur

le doveloppenent des ressources humaines plus particulicrenent sur la

formation a la gestion des cooperatives., sur la mobilisation des ressources

humaines et financieres, l'acces des fences au credit, la creation d'un

institut de management pour les femmes basi -^ lfID2P n Dakar (S'5n>gal),

Suite a l:annonce de l'arret de l'assistance financiere du PNTJD aux

progrannes f^rainins des MJLPCCsj le Comito sous regional a propos" '('■■ la

8eiRe reunion du CRfX de saisir la 13eme Conference des ministres de la

CETx d'un memorandum en vue de remedier a cet "Hat de fait en soulignant

que les programmes des MULPOCs en faveur de la fenme 'talent d'une grande

portSe pour les feianes africaines.

2U, La Vice Pr^sidente du Comit' a enfin fait remarquer que 12 pays de

l'Afrique de 1:Quest ont signe la Convention sur lPr'linination de toutes

les forces de discrimination rl l?%ard des feirjnes,

RAPPORT m lu\ PRESIBB^Tr DU COMITE SOUG REGIOT^.L DU ^JLPOC --rf YAOUNDE

25= Dans sa presentation, la Presidentc du Conit' sous regional du MULPOC

de Yaounde a fait le conpte ren^u cles activity's nen^es au cours de l'anii-^e

1936 ainsi q_ue le bilan du cycle allant de 19^2 a 19"6O Au cours de l:annee

1986.^ le programme du MULPOC a organise un s'rdnaire sous regional sur le

rdle de la ferat.ie dans la commercialisation des denrees alimentaires et a

entrepris une etude sur le mene th'ime. Dans le cadro de la nrograinmation du

Home Cycle /la coordbnhatrice du programme a participi aux exercices de
progrannations de,ns quatre pays de la sous region qui effectivement ont

tenu conpte des "besoins des feimnes dans les plans_, programmes et projets

nation.iux.
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26, S'agissant du bilan du 33me cycle, la Prisidente a enumor^ las diffi

rentes activates de formation et de recherche qui ont et' ex^cut';es au cours

de cette p&rio&e dans les donaines de 1:agriculture et de 1 * alimentation, de

la fenne et la planification du d^veloppenent,. fl.es technologies .ilimentaires

approprioes. Ces activites ont pernis une neilleure connaissance cles pro

blemes poses aux feinnes dans la sous region ainsi qucune meilleure orienta -

tion dans 1'Elaboration des programmes nationaux en faveur de la ienne,

27 Concernant 1'application de la Convention sur 1'Elimination de toutcs

les formes de discrimination it 1' "Jgarcl des fercies, quatre pays d^ la sous

region 3= snt jignee et ratifies et une Stude a ete entreprise au Gr/bon par la
CEA sur l'application de cette Convention* Sur ce point, un appel a eV"

lance pour que les necanismes nationaux veillent S la signature et r."

Isapplication de cette Convention.

23. Quant a la resolution sur la ferane et le diveloppement national

adoptee lors de la T'^ne reunion du CRAC, il a ete constate gue lrL plupart

des pays de la sous -region ont term compte des besoins des femraes dans les

plans et programmes de developpement national.

29= Q-yr:t2 tenu des priorit^s nationales des directives du

prioritaire de Redressement Icononiriue ^e 1'Afrique^ du Programrae rVaction
des Nations Unies pour le Redressenent -Icononique et le d'Veloppenent de

lMfrique et des Strategies d'/jusha. le progra^rae pour le l^mc Cycle a

mis I1accent sur l'agriculture. la promotion des activitrs productives et

coDinerciales dans les secteurs de vulgarisation des technologies alimentaires

et l'appui .?, celles qui existent. La Presidente a conclu en Iancant un appel

?. la reunion pour q_ue les rosultats des travaux aboutissent au naintien des

programmes sous r£gionaux d'integration de la ?epme au d/veloprtenent;

R.VPP0RT D^ L,ri PRESIDENTS DU CC:!ITE SOUS REGIONAL DU iFJLPOC DE TANGER

30. En exposant le rapport de la sous region de l'Afrique du Nord^ la

Presidente du Conite sous regional du i^JLPOC de Tanger a fait un e::a:nen

critique de la situation qui prevalait dans la sous region du MtTLPOC

en nettant I1accent sur les obstacles rencontres par la sous region dans

1'execution de son programme de travailJ obstacles dus essentiellenent au

defaut de financenent et a l(absence de la coordonnatrice du pro/rraraie '

d! integration de la femne au develonpe::ient dans la sous region. De nouvelles

strategies ont 6t£ proposoes pour peraettre a la sous region de sortir de

1'impasse dans laquelle elle se trouvait de-o\xis deux annoes et ^'assurer

1: integration de la fernne dans le processus de d'velop-oeinent tant national

que rS.-ional* II s'agit des mesures suivantes qui permettraient Cie roaliser

des priorit^s fixees par le ConitS et de les inclure dans le progranae

de travail pou£l;annoe 19'°T et l'exercice biennal 19^8 1039



A/ CM,

age 9

La realisation du projet pour 1:integration de la fenme au developpe

ment present? pour financenent dans le cadre du Ueme Cycle de program

mation du PNUD, projet q_ui reflete les prioritos de la sous region

£ savoir la formation professionnelle et 1'amelioration des revenus.,
1Einformation et la documentationJ

- La collaboration avec 1:ONTJDI qui est dispose a financer un projet de

"creation de comp^t'ncG en ^atiere de gestion et do direction chez
les feisnes chefs d'entreprises" dans les pays en d'veloppenent de la

sous region de 1'Afrique du Ford.

Le Conit'': a fomula les recomman&ations suivantes :

- que la CEA smiTSttive ses demarches en vue de tnettre un expert a

la disposition de la sous rigion

q_ue le Centre africain de recherche et de formation pour la ferine

participe rogulierement aux reunions du ConitS;

- qucen attendant la nonination de la coordonnatrice, la Pr^sidente

du Conite veille a 1'execution du projet qui sera financ^ par 1'ONUDI-

RAPPORT DU CARFF (point 5(b) de l'ordre du .lour)

31. Le Secretariat a presents le document E/ECA/ATRCTJ/ARCC VIII/2 nortant

sur le rapport d'activites du Centre africain de recherche et de foraation

pour la fecr^e pour la periode avril 1Q36 19^7 y concris les activitos en

faveur des fenmes entreprises dans les riULPOCs do CisenyiJ de Lusaka, de

Yaounde et de Niamey, Co rapport couvrait les activites relatives a la nise

en oeuvre des resolutions de la septiene r6union du CRAC ainsi q.ue toutes

les autres activites preinies au progra^mie de travail en faveur des fences de

la CEA. II a ete note que le CARF? a deploy' beaucoupd' -ft"rts pour assurer

la participation des femnes dans les exercices de planification et de prof^ram

mation dans leurs pays, un accent partxculier etant ;nis sur les pays lusophones.

Par ailleurSj une attention SpSciale a 't£ concentree sur les activites de

promotion des feRur.es chefs d'entreprises. A ce titre J des s'minaires de

formation ont et'3 orjanis^s et des etudes effectuees dans le "but de renforcer

et dTajneliorer les competences des fercnes dans ce donaine,

32, Des efforts considerables ont e^alenent et6 consacr^s a la foraulation

de projets re^ionaux et sous' regionaux pour le quatricine cycle de programna

tion du PNUD, Dans le me:^ie souci de mobiliser le plus de ressources financieres

possibles pour le programme dfintegration des feisnes au dcveloppenent le

Secretariat a lance un appel aux Etats nembres 'Sin nu'ilc cmsjntont un effort
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particulier et suivent l'sxe-.piedes six pays nembres qui avaient dSj?.

contribu6 au Fonds d'affectation specials des Nations Unies pour le
developpement de 1'Afrique au profit des programmes et projets sn faveur
des femnes.

33. Le reprcsentant du Secretariat a enfin attire 1'attention de la reunion

sur la situation critique dans laquelle se trouvait le programme des fancies

de la CEA particulierement en ce qui concerne la continuity du programme

sous -regional. A ce sujet:. les mernbres du CRAC ont Hq invites a se bencher

serieusement sur la question,,

L'APPLICATION EN AFKIQUS DE LA CONVENTION BUR L!ELIMINATION DE TOUTED LEG

FOPuMES DE DISCRIMINATION A L'EGARD DES FEIEnS (point 6 de l'ordre du jour)

3K Une repr^sentante du Secretariat a introduit le document ^ortant la
cote E/ECA/CK,13/27 et intitul' "Application on Afrique de la"Convention
sur 1'olimination de toutes les formes de discrimination a l'%ard des
femes". Cette Convention est le prenier instruLient Juridique International
que l'Assesibloe gonerale des Nations Unies a adopto depuis 1979. et qui
traite d'un grand oventail de questions relatives au role et n. la condition
de la femrae. Kile est 1'un des neilleurs legs de la Docennie des Nations
Unies pour la femme.

35. La Convention a 6tS ratifiee par 87 pays dont ?B pays africain, Toute
fois. e'est son application effective qui sera le principal facteur de change
raent ^c la situation des femmes en Afrique,. II est vrai que I1 Afrique est

confronted 5 des crises de toutes sortes qui ont pour nom : d'pendance
economique^ secheresse, fr,irpenuries alimentaires et qui se reflatent sur

les conditions de vie de la femrae, Beaucoup de ces questions africaines
prenaient des actions en vue d'am'liorer la situation des femes qui

constituent plus de la moitii de la population. II est important do libSrer

l'enorme potentiel des femmes pour le developpement. A cet effet . une des
mesures a prendre devrait etre de reformer les lois qui portent atteinte

aux droits et responsibility des femraes celles qui les restreignent ou qui
les minimisent,

36. La CEA a entrepris dans 7on certain nombre de pays africains une etude
d'evaluation des mesures prises nar les gouvernenents en vue d'appliquer

la Convention. Cette etude a port'' sur l'n-ypte, l'Ethiopiej le Gabon.
le Kenya et le Rvanda.

37. De cette evaluation, plusieurs uroblemes ont H& identifies

la volont? politique de nettre la Convention en application existe

raais les implications de sa nise en oeuvre au plan huciain et financier
du fait de la crise annihilent cette volont'
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la difficulte de la faire ccncoruer avec les textes legislatifs

nationaux et avec los textes religieux,

- la diffusion limitoe de la Convention en raison de l'analphabetisme

des fences et de sa non traduction dans les langues africaines,

■ le nanque d1action de pression politique de la part des feinmes pour

faire accepter la Convention dano leurs pays.

38= En raison de tous ces freins, .Votude a fait des reconanandations a

1'intention des gouverneinents J das organisations Internationales, regionales

et non ^ouvernenentales et des particuliers afin quo les codes civils concer-

nent les personnes et leurs Mens de facon a garantir les droits et obli •

gations sans distinction de sexe,

39, A la-suite de cette presentation^ piusieurs pays ont ^voq,ue le-. succes .

5checs ou difficulties qu'ils ont connus aat.'S la mise on application de la

Convention, II s'est clo-gag^ do oes iiit^ryani-lons" que le principal handicap

se situait au nivaau de la diffusion Se la Convention et des msc-onismes

de son suivi. La reunion a retenu qu'1i;.n r^estionnairo soit envoy1 aux pays
signataires pour completer les donnoos oontenues (kns l;'tude d1Evaluation.
II a etc propos^ que les necanis:?ios nationaux s'efforcent ^ assurer sa diffu
sion, La reunion a convenu cgalerent de f-iire Jouer It- ^olidaritr. entre les

ferries pour aider les pays qui n'ont pas encore si^;n' et/ou ratifi^ la

Convention £ le faire

RAPPORT SUR I/^TAT D'AV/iNCEE-JENT DES PROJETS CONCEP.^VTT LFS I^MT^S DAKS

LE CADttE DU QUATRISLE CYCLJ] D7, PF.OGP^r^TATr.OlI CV PFJD (point 7 de l'ordre^-du jour)

hO. Presentant le document E/SC^/ATEOT/AF.CC VIII/INPI le roprasentant

du secretariat a rendu conpte des n^oc-jation avec le P7TUD. Trois projets

avaient ete sousis ?. cette institution pour demands de ^inancement dans le

cadre de son quatricne Cycle de programriaticn

(a) Forarition de la fer.no afriuxu.-e c-.n production . planification et

.■■■ ■ ^estion au service de crv^Loy^o-imt

(b) Promotion de la forrnie af:?ic aino daas des donaines scientifiques et

techniques,

(c) /a/'lioration du --oie de la fov;."\c ..ifricaino dans la production et

la gestion dans le nect'-ur non otrvctur^.

II a 3te soulij-n:': c,ue le P^JI) ^a^t ^ionii^ 1' accord de principe pour les

financements dos deux derniers ?\-oAc':,;> naif, quo lo prenier projet qui

connait les activit^s des progra^T^B ;;our r'^-ioncux de la Clii en faveur de
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la feiarie ne serait pas finance, Le Secretariat a tenu a pr.^ciser que cette
decision du PNUD ne signifiait pas le retrait total de l'assistance^financiere

du PNUD au programne de la CEA en faveur de la femne, Le seul problene

auquel la CEA devait faire face 'tait celui d1assurer le fonctionnement

des structures de coordination regionale et sous regionale ainsi que des

programmes des MULPOCs en faveur de la J'enrie. La CEA s'efforcerait de

reprendre les ncgociations avec le PNUD au cours des prochaines reunions du

Comite preparatoire technique pl'-nier et de la Conference des ninistres.

Ul. Le Representant du PNUD auprcs de l'OUA et chef du Bureau de liaisan

avec la CEA a ete prie d'apporter des 3claircisseraents sur la position du

PNUD vis a vis des programmes sous regionaux de la CEA en faveur des femnes,

II a expliquo les procedures appliqu'es par le PWUD lors des negociations

relatives au financoment des projets en insistant sur le fait que perai

les domaines prioritaires d^finis pour le quati^me cycle de pro^.anmation
fi^urait 1!integration des ferimes au processus du d'veloppenent, a tous

les -orosraTj-ies sectoriels, aussi bien dans les zones rurales que clans

les zones urbaincs. II a et' not-' que d?sornais les efforts du PNUD^por

teraient noins sur la sensibilisation ,iais plutot sur les projets tVnoi

gnant concr^tenent des efforts entrepris,

U20 Au cours des d'bats ^rolong's qui ont suivi _. les centres du CRAC ont
• exprir-e leur gratitude au*PNUD pour son soutien aux activites en faveur des

fernir.es, Un appel pressant a H" lance qu PNUT pour que celui ci continue de
soutenir les prograrunes des TflJLPOCs en faveur des femmes dont l'utilite

vis .^ vis des^Etats raembres a Zt$ d'nontraeo A cette occasion, un r.iemorandum
a et' present' au repr':sentant du P^UD, Toutefois, celui ci a conseille a

la reunion de transnettre ce memorandum a 1'administration du PNTJD 5
New York. Les p.enbres du CRAC ont r-it'r' leur grave preoccupation et leur

inquietude qu^nt a. la poursuite iinxi^die.te des programmes sous r'-gionaux

en faveur des ferines . et ont denand^-: a e'tre informees sur les actions

entreprises par la CEA en vue d'assuror 1c contin'Ji.to de ces progrsmnes

dans le cas ou le PNUD naintiendre.it sa position.

1*3. Le Secretaire exicutif adjoint a rassur' la reunion en confimant son

optinisne quant I 1'issue des ncGociations que la CEA avait repris avec

le PNUD II a conseill' aux participantes d'adresser ies resolutions sur

la question au Conit^ technique pr^aratoire plenier et S la Conference^des
rinistres de la CEA afin que la deniande puisse etre prC-sentoe et exsainea
par le Conseil ^conomique et social et par I'Assembl'e gonerale^des Kations

Unie.s. La reunion a enfin denandS * la CEA qu'clle prenne a l'egord du
pron-ranur.e sous r%ional les inemes mesures en faveur des femmes que celles
aui°avaient StS arises lorsque le ^UD avait retir^ son soutien au programme

principal des MULPOCs.
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Un Corait6 compos£ de quatre Etats membres a 'to mis sur pied pour

rediger le memorandum ^ adresser au Secretaire ex'cutif de la CEA., a

1'adninistration du PNUD et au Secretaire g^n^ral^de^lfOUA.

PL/JlIFICATIOr DES PROGRAMMES EH FAVEUP. DES FEI2TF.S DAJTG LE SYSTEME

DES NATIOIJS UNIES (point 3 de l'ordre du jour)

kk. La representante du Secretariat a pr'sente le document E/^

ARCC Vll/U qui repondait ? des denandes d(informations de la part des Etats

membres sur la facon dont les programmes etaient planifies dans le systcrce

des NationsUnies compte tenu notairxtent du fait que les prpgranmes congus

au niveau des KULFOCs etaient parfois trop ambitieux et done difficiles a etre

ex'ecut's de faQon satisfaisante, Ge reforant c. 1'organisgraime contenu

dansle docuenent, elle a expliqu'5 que le processus de planification allait

du general au particulier, en comnengant par le Plan & raoyen terme sur les

femines et le daveloppenent a 1'echelle du systeme, qui representait une

tentative de coordonner les activity's executees par les diff^rents organismes

des Nations. Le Plan a. 1'echelle du systsne comprenait six prograru~es et

vingt deux sous programmes qui Itaient repartis entre les differentes

institutions pour execution, Les sous programmes etaient encore subdivises

en elements de programmes et en produits finals,

U5. Le budget programme pour l'exercice bionnal 19^^ 19^9 venait d7etre

elabore en tenant compte des Strategies dfArusha et de Nairobi pour la

promotion de la femme et du Plan a noyen terne.Elle a r^affirne gue les

efforts devraient dans 1'inmsdiat porter sur les directives visant a l'intogrer

les preoccupation des femmes dans los programmes et plans gencraux de doveloppe-

ment ainsi gue sur des services consultatifs pour la determination et l'ela

boration des projets, Ainsi, le budget programme 19^8 O9 refletait les pr^oc

cupations dog ferines dans tous les secteurs inscrits dans tout le

de travail de la CEA% Cela avait 5to possible grace aux resolutions de

l'Assembloe geherale des Nations

U6. A la question de savoir si le PNIID avait retire son soutien au progranme

des MULPOCs en faveur des femes du fait des procedures de planification,

elle a reDbndu qu'outre Isintegration-des Dr^occunations des ferines aux

programmes generaux, une autre resolution de 1 V-.ssembl^e generals precomsait

la necessite de nettre en place £ tous le sniveaux des organes de liaison gui

agiraient conne groupe de pression afin d'assurer l'integration des prooccu

pations des fei?ines dans les programmes sectoriels^ Les -nrogrammes extrabudg'1

taires, au rang desquels figurent les programmes des !!ULPOCs en faveur des

femes et'le Centre africain de recherche et de formation pour la fenme,

eta'ient genoralenent ? la r.erci des donateurs. Les programmes des IJULPOCs en

faveur des femes et le C.IRFF ne pourront continuer a.ue s'ils beneficient de

postes et progrannes reguliers.
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N DEIS OBSERVATEURS

Representant de 1'IHSTRAW

UT. Le representant de 1'Institut de recherche et de formation cles Nations

Unies pour la promotion de la fenne (INSTRAU) a, dans son intervention,

situe la participation de son organisation au plan 5 noyen terme sur les

femnes et le developpenent a l''chelle du systene adopts par son conseil

d1administration =

U3. Les activit-'s mentiomvies par la reprcsentate de 1'ITTSTRAW dans le cadre

de ce programme otaient notament • la quantification de la contribution

des fcnmes dans le secteur non structurej la mise au point d'indicateurs et

de stati^tiques sur les fennes, et le doveloppenent des activity sectorielles,

particulierenent dans le donaine de l'approvisionnenent en eau et de

l'assainissement et dans celui des feeries et des sources d'Snergie nouvelles

et renouvelables.

Ho.o Slle a fait remarquer qu'en raison de son syst^ne basS sur la collabora

tion et la conpl&ientarite des mandats des participants du Systerae des Nations

Unies, le Plan etait un excellent moyen de dCveloppement et de renforcement

des programmes et de l'assistance technique en faveur des feanes, file a

en outre exprin'- sa sympathie envers les Corait<1s sous regionaux prooccupes

par la crise actuelle affect-^nt le financenent des programmes etant donn?^

les progres considerables raalis<s et a exprimi 1'espoir qu'une solution

satisfaisante y serait rapidement trouvce,

50 A propos de la Strat%ie fondament?,le de I'UIBTRAU^ qui consistait a

mettre en place et a renforcer un reseau de cooperation avec les institutions

et organisations du mondo entier^ elle a souli^n^ que la cooperation

actuelle et future avec l'Afrique en g^noral et la CEA en particulier

revetait une grande importance. Elle a exprin-.^ son o-otinisne quant ?. la

poursuite et au renforcenent de la collaboration ^ travers I1execution du
Plan a noyen terne sur les femmes et le d?velop-nement a 1'echelle du systeme

dont le principal objectif . selon l'P!STR/JT,, "tait de renforcer les reseaux

d'infonnation sur les femn.es et le d1velo;openent et d'ameliorer les systemes

de collecte^ de traitement at de diffusion de donn'es en faveur des femnes,

Elle a conclu en declarant que I'lWSTRAV apporterait un soutien accru aux

activit^s du programme de la CEA en faveur cies fenxies.

51. La Pr^sidente du Conit' Inter africain sur les pratiques trarlitionnelles

ayant effet sur la sant'-' des fennes et des enfants a present' a la Bene
reunion du CRAC, le Plan d'action issu de leur recent ssninaire sur le

sujet qui s'est tenu a ;\ddis Abeba du 6 au 10 avril 19^7= Ce plan d''action
concerne : -las nariages et grossesses pr^coces.. 1'excision, les pratiques

lioes a I5accouchement et n; l'espacenent des naissances, les tabous nutri ■
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tionnels, Elle a tenu a remercic la CEA et le CAR^F pour leur soutien qui

lui a pennis d'avoir un bureau a Addis Abeba et d'assurer le bon d'roulenent

du dernier seninaire regional, Elle a dercande que le CRAC veuille bien

inclure l'exanen de ce Plan d'action dans l'ordre du Jour de sa -orochaine

reunion et dans celui de la Conference das ministres de la CRA. La reunion

a accepte cette denande.

ADOPTION DU RAPPORT (point 9 de l'ordre du jour)

Le rapport de la reunion a etc adopte avec quelques anandements.

CEREMONIE DE CLOTURE

La huitieme reunion du CRAC s'est cloturee le 11 avril a 23 heures

apres adoption de son rapport ,d(une resolution et d'un m%orandun adresae

au Secretaire exocutif de la CEA, a 1'Adninistrateur du PNUD et au

Secritaire general de 1'OUA,



RESOLUTION DE LA 8THT^E REUNION PU COMITE

REGIONAL AFRICAItJ DE COORDINATION POUR LfINTEGRATION

DS LA T'OT'EE AU DEVSLOPPErE^T E^ AFRIQUE

La 8£me reunion du Comit^ regional africain de Coordination pour

1'integration de la femme au developpement en Afrique qui a tenu ses assises
a Addis Abeba du 10 au 11 avril 1987J

Consid6rant les r^sultats de 1'rtude CAR^F/CEA sur la Convention sur

1'elimination de toutes les formes de discrimination ?. l'lgard des femraes „

Considerant Is importance des efforts de planification des activita

relatives aux femmes au sein des Nations Unies, ainsi qu1* travers le

programme £ moyen terme rapport' a l'lchelle de tout le syst^me relatif aux
ferames et au developpement entre autres.

Rappelant la resolution 579 (XXI) de la 12ene session du Conseil des

rainist;res de la CFS. relative r la femme et au dnvelopperaent en Afrique^

Considcrant les orientations nouvelles dorin^es au programme en faveur
de la femme pour le h^ne Cycle de prograimnation du

Prenant note des recommandations des reunions des

sous -r-igionaux pour 1!integration de la femme au develop-oement.,

Insistant sur la nocessita de coordination et de consultation entre

la CSA et les mscanismes rogionaux et sous., regionaux--df integration de- la
femme au doveloppement i

Aynjit a 1'esprit les rccomaandations du Prodrome Prioritp.ir- do

Redressement Econonique de l'Afrique et du ^lan d'action des Nations Unies

pour le Redressement des econonri.es africaines ou les fenmes ont un role

importa.it 'A. jouer,

Profondament prioccupee par In decision du P^UD d'arreter son finance
ment au progrrjraie faminin des "lULPOCs.,

1. Hecoamande aux Ktats qui ne l'ont pas encore fait de signer^ ratifier

et mettre en oeuvre la Convention sur toutes les formes de discrimination

a 1'^gard des femmes dans les domaines politiques ^conomiquo^ et socio-

culturels notamment 1'educ-ation et l'emploi tout'en lingant un o,ppel aux
fernnes elles denies afin de collaborer avec les souverneaients dans la diffu

sion de la Convention ainsi qu'5 son inclusion dans les programmes scolaires

-• Recominande au Comits techninue et au Conseil des ministres de la CEA

de prendre note de 1'etude sur la Convention sur toutes les ferities de

discrimination a l'egard des femmes et de faire leurs les reconmandations
de ladite etude.



3. A££uie les exercices de planification des activites relatives a
1*integration des femmes dans le developperaent ayant cours dans 1'ensemble
du systeme des Nations Unies.

**; Constate avec regret que l'appel qu'il a lanc^. au PNUD, lors de sa
Teme reunion & Yaounde en avril 19<Q-6 pour la continuation de son appui
financier aux programmes d'integration des femmes au developpement des
?5ULPOCs ait recu une rooonse negative,

5.^ Lance un ap^el aux Etats africains pour entreprendre avec le Secretaire
executif de la CR1 des demarches aupres des sources de financement bila

t^rales, gouvernementales et non gouvernementales africaines et non
africaines pour assurer le financement de la .mise en oeuvre et du suivi

des priorites sous rationales africaines. dogag'es a partir des Strategies

prospectives pour 1!action de Nairobi en vue de la promotion des femmes

en annoncant une contribution soit en ressources financieres. soit en

ressources humaines lors de la Conference d'annonce de contributions
a l'UNTFAD.

60 Demande aux Etats africains de prendre en charge la participation de
leurs delegations aux reunions des Comites sous regionaux ainsi qn'-'.%
celles du CRAC de^maniere " preserver les acquis du fonctionnement des

programmes sous regionaux ainsi qne du programme regional de la CE/u

7- Demande que les gouvernenents africains ainsi que les institutions
internationales incluent la problematique de 1'integration des femmes au

develo-ppenent dans les priority nationales retenues oour la mise en"'oeuvre
du Programme Prioritaire pour le Redressement Economique de 1'Afrioue et

du Plan d'action des Nations Unies nour le Redressement economique de l'Afrique

8; Demande au Secretaire ex'cutif de la CEA de transmettre a la 13eme
reunion du Conseil des ninistres de la C5/. a l'Administrateur du PNIJD 3

TTew York «insi qu'au Secretaire *pn£ral des "ations Unies son memorandum

sur .les justifications du maintien des programmes et structures d!Integra

tion des fenmes au d'veloppement des 'lULPOCs et du CAR^t?,

9. Demande egalenent au Secretaire gin'-ral des Nations Unies &1 accepter

de lever le gel des postes des experts f'minins charg^es de l'execution du

programme de travail des mecanisnes r^gionaux et sous r^gionaux pour 1'int'

gration des femmes au doveloppement et d1assurer l'absorption de ce personnel

sur le budget regulier de la CEA.

10. Suggere r; la CFu\ d'adopter ou de modifier tous les projets d'integra

tion de la femme au d^veloDpement en. consultation et coordination avec les

MULPOCs et le CRAC.



MBCRBNDCM ADKE3SE A LA. CONFERENCE DES 1UNISTBES

DE IA CE& ET &U PNUD - NEW YORK

OUSTIFICftnCN DU MMNTIEN DES STKXTURES MISES EN PLACE

W SEIN DES MULPOC ET DU CARFF POUR L'

DE m FEME AU DEVELQPPEMENT

Les canites sous-regionaux et le Comite regional africain de coordination

pour I3integration de la fenrre au dCveloppemsnt qui ont ete crees conforraanent

a la resolution no, 4 de la premiere Conference regional de Nouakchott en

septembre 1977 sur la raise en oeuvre des plans nationaux et du plan d3action

mondial de Mexico et appuySs par la Conference des ^4inistres de Rabat en 1979,

sont devenus o^rationnels en 1978. Us ont depuis cette date ete les

structures d'appui a partir desquelles ataient definies les priorites des

programnes en faveur des fenmes au sein des MULPOC.

Jiu sein des MULPX, les prograrnrties dB integration de la fenme au develop-

pemant ont servi de cadre de preparation et d'elaboration des documents sur

l'Afrique qui ont etS adoptss par les conferences de Copenhague et de Nairobi,

marquant respectivemant le milieu et la fin de la Decennie des Nations Uhies

pour la faxme,,

Ces programmes et structures sous-regionaux et regionaux ont permis de

coordonner I1 action en faveur de la promotion de la feinre en Afrique, d'etablir

des lians entre les prograirres nationaux d'integration de la femme au develop-

pement et ^Jg promouvoir ainsi la cooperation technique entre les pays d'une

mane sous-region et entre les sous-regions

Ces programmes ont permis I1 execution de projets de formation et de

recherche qui s'inscrivent dans le cadre du Programme prioritaire de redres-

sement economique de l'Afrique et celui du Progratiine d" action des Nations

pour le redressonent economique et le developpement de I'Mrique, Ces progranmss

et structures ont egalement aide a accroxtre dans une mesure notable la

participation des femraes a la production alimentaire, aux petites et moyennes

industries, a l'industrie, a la technologie et au commerce.,

Au cours du troisierae cycle de programnation du P!TODr- les Etats africains

ont contribue au financement des prograirmes des MULPOC en faveur de la femcne

en contribuant au Fonds d1affectation speciale pour le developpement de l'Afrique,

ce qui tamoigne de leur satisfaction, de leur interetf de leur engagement et de

leur confiance dans 1'evolution future de ces programmes.

Parmi les pays qui ont deja contribue i ce Fonds, on peut citer le Botswana,

le Cameroun, le Congof le Gabonf lcEgypteP le Kenya, le Nigeria, le Rwanda et

la Republique centrafricaine. II est a esperer que les autres pays prendront

exemple sur eux.

Les programmes sous-regionaux et regionaux d'integration de la femme au

developpement doivent repondre aux besoins des sous-regions et de la region et

etre inclus dans les programmes des groupements dB integration econcmiqueo



M nraient ou tant d1 efforts sont faits par les gouvernenerfts africains pour
promouvoir ces programmes et ou les fames*- sont raofcilisees et sensibilisSes
aux problemes de developpement, le Prograinre des Nations Unies pour le develop-
pemsnt annonce le retrait de son assistance financiere.

^ Vinterruption de ces programs, dont l'utilite n'est pas a d&iontrer.
atnene inevitableroent a se poser la question suivante s pcut-il y avoir un
developpernent reel si Is on ecarte le fait que le developpenent pour les
femmes africaines passe obligatoirement par la reponse aux besoins qu'ellos
expriment elles-mames et pour ell ?

^ Pour toutes ces raisons, le Comite regional africain de coordination,
reuni pour sa huiti£me session, soumet le present nororandurr. au Comite* prqpa»
ratoire technique plenier, a la treiziarfc Conference des ministres de la cm
et au Directeur general du PNUD en leur demandant dsetudier serieusenent la
nouvelle situation ainsi que les graves consequences qui en decouleront.

Tenant oor^te de la possition du PNUD sur cette question, le CRAC lance
un appel pressant pour que la Conference des mnistres de la CEh n'epargne
aucun effort pour oonvaincre les sources de financerrent nationales, bilaterales
et multilat&rales de fournir les ressources humines et financicres qui pemet-
tront la continuation des programmes des 1-StILPOC et du C2OTF en faveur de la
feime.,

Abeba, le 11 avril 1937P 22 heures 20

ocs Secretaire executif de la

i^3ministrateur du ENUD

Secretaire General de VOUA

Attache de liaison du RJUD

SSDX

Organisation panafricaine des fenrres

Tous les comites sous-regionaux


